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leurs ». Selon les statuts, siégera en outre au 

conseil, un vicaire général, le Père Benoit De- 

labre et un représentant du conseil épiscopal 

Après le dimanche de l’Épiphanie, où, 

guidés par l’Étoile du Seigneur, nous 

avons approché ensemble Jésus dans 

 
 
 

 
I - ACTES 

DE L’ARCHEVÊQUE 
1 - Décisions 

1-1- Conseil presbytéral 2023-26 : 
courriel aux prêtres du 12 janvier 2023 

Chers frères prêtres, 

Les élections pour constituer le nouveau 

conseil presbytéral ont eu lieu. 

Ont été élus pour représenter les : 

■ prêtres de moins de 45 ans : Bastien ROME- 

RA, Xavier MICHAUX 

■ prêtres entre 45 et 60 ans : Richard BRUNET, 

Jérémie BOUVIER 

■ prêtres entre 60 et 75 ans : Dominique 

VEYRUNE, Michel SAVALLI 

J’ai en outre choisi d’appeler le Père Michel 

Vannoorenberghe et le Père Michel Thiaw 

pour représenter respectivement les prêtres 

de plus de 70 ans et les prêtres « venus d’ail- 

le Père Jean-Théry. 

Je les remercie tous en votre nom d’accepter 

de consacrer du temps à ce Conseil et je me 

réjouis d’avance de travailler avec eux pour 

le diocèse, tout en ayant conscience que cela 

ajoute à leurs charges. 

Le Conseil presbytéral (avec le Conseil diocé- 

sain de pastorale) est cité par le Pape François 

comme un élément essentiel d’une synodali- 

té pratique. C’est en effet à partir du Conseil 

presbytéral et du Conseil pastoral qu’« une 

Église synodale peut (véritablement) com- 

mencer à prendre forme seulement dans la 

mesure où ces organismes restent reliés avec 

“la base” et partent des gens, des problèmes 

de chaque jour » (Discours du Pape François 

pour les 50 ans de l’institution du synode des 

évêques, 2015, n.22). 

Alors que j’inaugure mon ministère épisco- 

pal, je compte doublement sur le travail du 

Conseil presbytéral. Justement, pour par- 

tir « de la base » dont les membres sont les 

porte-paroles, exprimant les besoins des 

prêtres et du diocèse, cherchant ensemble 

ce que l’Esprit nous inspire pour un presby- 

terium épanoui dans son ministère au service 

d’une Église missionnaire. Mais aussi, j’ose le 

dire, pour m’aider à évaluer mon mode de 

gouvernance et à sans cesse l’améliorer : je 

n’oublie pas que j’ai à apprendre auprès de 

vous à être évêque... 

Je ferai convoquer sans tarder une première 

rencontre où nous recevrons ce que le Conseil 

précédent a déjà réalisé, où nous organise- 

rons notre travail, où nous définirons les pro- 

jets que le nouveau Conseil voudra conduire. 

la crèche, nous « repartons par un 

autre chemin », un chemin à découvrir 

et à tracer ensemble. 

Je vous assure chacun de ma bénédic- 

tion et de ma prière fraternelle, tant 

pour votre personne que pour la fé- 

condité de votre ministère. 

Mgr Christian Delarbre 
Archevêque d’Aix & Arles 

1-2- Collège des consulteurs 
(5 avril 2023) 

Vus les canons 495 à 501 du code de 

droit canonique réglant le conseil 

presbytéral, duquel procède le collège 

des consulteurs ; le canon 502 dispo- 

sant la fonction du collège des consul- 

teurs ; les votes intervenus pour re- 

nouveler le conseil presbytéral pour la 

période 2023-2026, JE DÉCIDE que les 

membres élus ou nommés du conseil 

presbytéral exerceront aussi les fonc- 

tions prévues par le droit pour le col- 

lège des consulteurs, pour la durée 

des 3 années courant de 2023 à 2026. 

Constituent donc le collège des 

consulteurs pour la période 2023-2026 

les Pères Bastien ROMERA, Xavier MI- 

CHAUX, Richard BRUNET, Jérémie 

BOUVIER, Dominique VEYRUNE, Mi- 

chel SAVALLI, Michel THIAW et Michel 

VANNOORENBERGUE. 

Je tiens à remercier les confrères du 

conseil précédant, yant exercé cette 

mission de vigilance au service du 

bien du diocèse. 
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Fait à Aix-en-Provence, le Mercredi Saint 5 avril 

2023, 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 
chancelier 

1-3 - Délégué à la protection des 
données personnelles (DPO) 

Compte tenu du règlement général sur la pro- 

tection des données (RGPD), Mgr l’Archevêque 

a nommé 12 janvier 2023 Monsieur Chris- 

tophe HINFRAY, de la Société Cybervérif, DPO 

de l’Association diocésaine. 

1-4 - Administrateur paroissial 

Eu égard à l’état de santé du Père Patrick 

VEDRENNE, arrêté depuis le 7 février, et au 

besoin pastoral des paroisses de l’unité ‘Au- 

réliens Sainte Victoire’, conformément au CIC 

539-540, Mgr l’Archevêque a nommé le 6 mars 

2023 : le Père Dominique VEYRUNE, adminis- 

trateur jusqu’au 1er septembre, l’animation 

pastorale habituelle étant confiée au Père Ro- 

bert DEL PRETE. 

1-5 - Cause doctorale de St Césaire 
d’Arles 

Le Pape François ayant autorisé la poursuite 

des travaux en janvier, la partie diocésaine, 

commencée en 1853, interrompue en 1942, 

reprise en 2016, est achevée. Pour la partie 

romaine, Mgr l’Archevêque a nommé comme 

postulateur le 25 mars 2023 Mgr Bernard AR- 

DURA, Prémontré, actuel Président du Comité 

pontifical des sciences historiques. 

1-6 - Pôle Jeunes 

Quelques informations relatives à l’organisa- 

tion du Pôle Jeunes ont été diffusées par le 

Père Benoît DELABRE, Vicaire général, le 11 

juin 2023. A la suite du départ de Monsieur 

Théo LEUILLER, l’organisation des JMJ va 

continuer par une équipe qui était déjà en 

place, sous la direction de Don Guilhem de 

SAINT CHEREAU. Quant aux activités du pôle 

jeunes pour l’année prochaine, elles seront as- 

surées a minima : festival Horizon et formation 

des jeunes animateurs. 

1-7 - Organisation des Confirmations 
(23 mars 2023) 

Aux curés de paroisse, 

Aux aumôniers de jeunes, 

Aux APS de l’enseignement catholique. 

Objet : Pastorale de la Confirmation 

Chers confrères, Chers animateurs et agents 

pastoraux, 

Vous venez de recevoir la circulaire annuelle 

du service catéchèse-catéchuménat envoyée 

le 7 mars dernier. Je vous remercie d’y consa- 

crer toute votre attention, pour le meilleur 

service de nos jeunes et de l’évangélisation. 

En particulier, l’inscription correcte dans les 

registres est un droit des fidèles confirmés : 

ils doivent pouvoir demander et recevoir un 

acte exact (parrainage, mariage, consécration 

religieuse, ordination !). Merci donc d’être très 

consciencieux. 

Je souhaite de mon côté honorer pleinement 

le cheminement des confirmands, pouvoir lire 

attentivement leurs lettres, les porter dans la 

prière, préparer la prédication convenable- 

ment. J’ai pour tout cela besoin de votre aide. 

Trois semaines avant la date de la confirma- 

tion : 

- Il convient que vous réunissiez la totalité des 

lettres de demande pour me les envoyer en- 

semble, en même temps que les documents 

ci-dessous précisés. Ne demandez pas à 

chaque confirmand de l’envoyer séparément : 

le lieu de confirmation n’est pas toujours indi- 

qué, elles arrivent au compte-goutte, il m’est 

même arrivé cet automne d’en recevoir… 

après la célébration ! 

- Merci de me faire parvenir en même temps 

quelques indications sur la célébration elle- 

même, au moins sur le choix des textes bi- 

bliques. 

- De manière à percevoir la physionomie du 

groupe que vous me présentez, accompagnez 

les lettres de la liste complète du groupe sur la 

feuille de registre diocésain, avec documenté, 

les date et lieu de baptême. (Histoire d’éviter 

que l’on se trouve au dernier moment avec 

des jeunes soit déjà confirmés, soit non bap- 

tisés… c’est arrivé !). 

C’est une grande joie pour moi de venir célé- 

brer les confirmations de jeunes et adultes, et 

une continuelle action de grâce devant la part 

active que vous prenez à ce beau service de 

l’annonce de l’Évangile et du service des sa- 

crements. 

Pour tout cela, je vous assure de ma prière et 

de ma bénédiction pour vous et vos équipes, 

Mgr Christian Delarbre 

Archevêque d’Aix & Arles 

1-8 - Communiqué du 28 avril 2023 

Mgr Maurice Gardès, archevêque d’Auch que j’ai 

servi comme vicaire général de 2012 à 2018, a 

été accusé fin 2020 d’agression sexuelle et de 

tentative de viol sur une religieuse, faits qui se 

seraient déroulés dans le Gers entre 2007 et 

2009. Sur le signalement de l’Archevêque de 

Lyon, début 2021, une enquête a été ouverte 

et des investigations menées. En attente des 

résultats, des mesures conservatoires ont été 

prises par l’Église et une enquête canonique 

diligentée. 

J’ai appris par la presse ce jeudi [25 NDLR] les 

conclusions du Procureur de la République 

d’Auch. La procédure vient d’être classée sans 

suite au motif « infraction insuffisamment ca- 

ractérisée ». Les résultats de la procédure ca- 

nonique sont encore attendus. 

A l’heure de cette annonce, je partage l’émo- 

tion des fidèles et des prêtres du diocèse 

d’Auch. Persuadé qu’il faut toujours s’efforcer 

d’établir la vérité et ne jamais laisser le trouble 

s’installer sans agir, je mesure aussi la souf- 

france des personnes plaignantes ou mises en 

cause. 

Je tenais à vous l’exprimer directement. 

Vous assurant de ma prière fraternelle, et 

confiant à votre prière mon ancien diocèse, 

Mgr Christian Delarbre 

1-9 - Conseil de la vie consacrée 

CONSEIL DIOCÉSAIN 
 

 

DE LA VIE CONSACREE D’AIX ET ARLES 
 

 

STATUTS 

Nature 

1 - Le Conseil diocésain de la vie consacrée 

(CDVC) est un conseil de l’archevêque. Il l’aide 

à mettre en œuvre les perspectives mission- 

naires du diocèse et à exercer son ministère 

pastoral à l’égard de la vie consacrée reli- 

gieuse. 

“ Le C.D.V.C. porte, avec les autres conseils dio- 

césains, le souci de l’évangélisation et s’y ap- 

plique dans le respect du charisme de chaque 

congrégation. ” (Synode diocésain de 1989, 

Proposition 242) 

Il est aussi un lieu de communion, de concer- 

tation et d’information mutuelle entre les Ins- 

tituts religieux masculins et féminins présents 

dans le diocèse. 

Objectifs 

2 - Le CDVC assure et coordonne la participa- 

tion des religieuses et religieux à l’élaboration 

et la mise en œuvre du projet missionnaire 

diocésain. Il suscite la participation des reli- 

gieux et religieuses en pastorale aux diverses 

instances de réflexion, dans le conseil pasto- 

ral diocésain (un membre) et selon : le conseil 

pastoral paroissial ou DEAP. 

Il aide religieux et religieuses à vivre la fidéli- 

té à leur vocation propre et suscite le soutien 

fraternel entre les Communautés des divers 

instituts religieux. 

Il porte le souci des vocations à la vie Consa- 

crée, en lien avec le Service Diocésain des Vo- 

cations. 

Structure 

3 - Le CDVC est composé comme suit : 

- Le prêtre délégué épiscopal pour la vie 

consacrée. 

- Tous les trois ans, chaque Institut Religieux 

sera invité à élire un représentant en son sein. 

Les personnes choisies éliront les membres 

du Conseil et ensuite les membres du Conseil 

éliront les membres du bureau. Le conseil 

doit être composé d’un minimum de sept 

membres et du maximum de 10 membres. 
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- Un à trois autres religieux ou religieuses nom- 

mées par l’archevêque, s’il le juge opportun. 

4 - La durée du mandat des membres est de 

trois ans renouvelables. 

5 - Un membre quittant le CDVC en cours de 

mandat sera remplacé pour la durée du man- 

dat restant à effectuer. Le nouveau membre 

sera choisi dans la liste des religieux proposés 

par les instituts religieux pour la dernière élec- 

tion des membres du conseil. 

6 - Le bureau établit l’ordre du jour des séances, 

en accord avec le délégué épiscopal. Par un 

secrétaire, choisi en son sein, et qui assure les 

convocations, l’animation et le compte rendu 

des séances du conseil. 

7 - Le bureau choisit un trésorier parmi les 

membres du CDVC. 

Fonctionnement 

9 - Le conseil est présidé par l’archevêque ou 

son délégué. Il se réunit au moins trois fois par 

an. 

10 - Il se donne les moyens de réaliser ses ob- 

jectifs en fonction de la situation du diocèse et 

des sujets figurant à l’ordre du jour. 

Il peut inviter des personnes extérieures, en 

raison de leurs compétences particulières, 

pour contribuer à la réflexion et à l’élaboration 

des propositions. 

************ 

J’approuve les statuts ci-dessus. 

Fait à Aix-en-Provence, le 21 novembre 

2023, en la Présentation de Marie. 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 

chancelier 

1-10 - Pénitents gris d’Aix 

CONFRERIE DES PENITENTS GRIS 

D’AIX-EN-PROVENCE 

Placée dans le sillage spirituel de Saint Jé- 

rôme, son Patron, de Saint Augustin et de St 

François d’Assise, la Confrérie des Pénitents 

gris d’Aix-en-Provence, dits ‘Bourras’, déploie 

depuis sa fondation au 17e siècle sa mission 

de prière et de compassion. Par les présentes 

dispositions, je souhaite lui exprimer l’estime 

de l’Église diocésaine ainsi que toute ma bien- 

veillance pastorale, pour le présent et pour 

l’avenir. 

I - STATUTS 
Considérant : 

- Le décret de mon prédécesseur le Cardinal 

Jérôme Grimaldi-Cavalleroni du 12 novembre 

1677, instituant la Confrérie des Pénitents gris 

d’Aix-en-Provence, 

- Les prescriptions du Code de Droit cano- 

nique de 1983 sur les associations de fidèles 

(canons 298 à 326), 

- Le vote sur les statuts rénovés par l’Assem- 

blée générale extraordinaire de la Confrérie, 

en date du 23 novembre 2023, 

Je confirme les présents Statuts (canon 299) 

mis à jour. 

II - PERSONNALITE JURIDIQUE 
Considérant la demande présentée par Mon- 

sieur Bernard TERLAY, recteur en charge de la 

confrérie, en date du 24 novembre 2023, je re- 

connais la personnalité juridique à la confrérie 

comme association privée des fidèles, suivant 

les termes du canon 322. 

III - MISSEL TRIDENTIN 
Considérant : 

a) D’une part, les textes du Saint Siège sur la 

liturgie tridentine, à savoir : 

*La circulaire de la Congrégation pour le culte 

divin Quattuor abhinc annos du 3 octobre 

1984, 

*Le Motu Proprio Ecclesia Dei afflicta du Pape 

Jean-Paul II, du 2 juillet 1988, 

*Le Motu Proprio Summorum Pontificium du 

Pape Benoît XVI, du 7 juillet 2007, 

*Le Motu Proprio Traditionis custodes du Pape 

François, du 16 juillet 2021 

b) D’autre part, la vie de la Confrérie des Péni- 

tents gris depuis sa création : 

*Son érection le 12 novembre 1677, déjà men- 

tionnée, 

*Sa pratique ininterrompue de la liturgie 

tridentine, 

*La bienveillance des archevêques successifs 

pour sa poursuite depuis le concile Vatican II, 

*L’insertion féconde des pénitents dans la vie 

des paroisses et du diocèse, 

c) Enfin, le bien des âmes, loi suprême (canon 

1752) dans l’Église : 

*Avant tout, « préserver l’unité de l’Église », 

*La liturgie tridentine, « précieux trésor à 

conserver », 

*Le concile Vatican II, étape la plus récente du 

dynamisme de la Tradition ‘qui tire son origine 

des Apôtres et qui progresse dans l’Église sous 

l’assistance de l’Esprit Saint’ . 

Je confirme l’usage, traditionnel dans la Cha- 

pelle des Bourras, du Missel tridentin (6e édi- 

tion typique de 1962 avec ses corrections) 

pour la Messe et les funérailles, conformé- 

ment à la mission de la Confrérie. 

Fait en deux exemplaires originaux, à Aix-en- 

Provence le 8 décembre 2023, Solennité de 

l’Immaculée Conception, Fête patronale du 

diocèse. 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 
chancelier 

2 - Nominations 
2-1- 2023/1 du mai 2023 

Pour le service de l’évangélisation dans notre 

diocèse, Je nomme 

Dans les missions diocésaines : 
 

 

■ Le Père Bruno VIDAL, vicaire général, est 

déchargé de la paroisse d’Eguilles. Il résidera 

désormais aux Pinchinats. 

■ Le Père Hervé CHIAVERINI est nommé res- 

ponsable du service diocésain des pèlerinages 

pour une durée de 3 ans 

Dans le doyenné Pays d’Aix : 
 

 

■ Le Père Thierry GALLAY est déchargé de 

sa fonction de doyen et de la paroisse de Ve- 

nelles. Il demeure curé de Puyricard. 

■ Le Père Franck de MARC est nommé curé 

d’Eguilles ; 

■ Le Père Christophe NOWAK est nommé curé 

de Venelles. 

■ Le Père Hervé CHIAVERINI est nommé Au- 

mônier des Professions Judiciaires de la Ville 

d’Aix. 

Avec l’accord de leurs ordinaires ou supérieurs 

■ Le Père Joseph FARRUGIA est déchargé de 

sa fonction de vicaire des paroisses regroupées 

Charleval, Mallemort, Alleins, Vernègues. Il de- 

meure curé de l’Unité Pastorale des paroisses 

de Pélissanne-Aurons-la Barben-Lançon. 

■ Le Père Sathiya SAGAYANATHAN est nom- 

mé vicaire de l’Unité Pastorale regroupant 

les paroisses de Saint-Rémy de Provence, 

Cabannes, Eygalières, Mollégès, Orgon, Plan 

d’Orgon, Saint Andiol et Verquières., sous la 

responsabilité pastorale du Père Maurice ROL- 

LAND, curé. Il habitera le presbytère de Plan 

d’Orgon. 

■ Toutes ces missions prennent effet au 1er 

septembre 2023. 

Par ailleurs, 

■ Le Père Benoît TISSOT poursuit sa mission 

d’études au Canada pour une 3e année, 

■ Le Père Michel DESPLANCHES est prolongé 

de deux ans dans sa mission de Recteur du 

sanctuaire de Notre Dame du Laus. 
 

 

 

1 - Ecclesiae unitatem, 2 juillet 2009, §1 

2 - Universae Ecclesiae, 13 mai 2011, § 8a. Cf Paul VI au Monte Cassino, 24 octobre 1964. 

3 - Pape François, lettre aux Evêques accompagnant le Motu Proprio ‘Traditionis custodes’, 16 juillet 2021, §6, citant Dei Verbum n. 8 
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■ Mgr Antoine de ROMANET, Evêque aux Ar- 

mées, a nommé le Père Arnaud SPRIET-MES- 

TREIT aumônier du Lycée Militaire d’Aix à 

compter du 1er septembre 2023. 

Remerciements 
 

 

■ Au Père Thierry GALLAY, atteint par la limite 

d’âge, pour son service comme doyen du Pays 

d’Aix et ses années comme curé de Venelles, 

■ Au Père René GRANDMOTTET, qui quitte les 

Pinchinats après de longues décennies de pré- 

sence pastorale, 

■ Au moment où il est appelé par ses supé- 

rieurs à une autre mission, je remercie Don 

Antoine BARLIER pour son ministère sur le 

diocèse, comme vicaire sur la paroisse d’Arles, 

mais aussi dans la pastorale des jeunes, et au 

Séminaire Saint Luc. 

■ Au moment où elle termine sa mission au 

service des pèlerinages, je voudrais remercier 

Françoise GAUSSEN pour son investissement 

intense dans ce service et dans la commission 

‘protection des personnes’, où elle poursuit 

son travail, 

■ Aux Petits Frères de l’Évangile, qui résidaient 

depuis novembre 2001 à la Roque d’Anthéron, 

■ Au chanoine Jean-Marie TSCHANN, du dio- 

cèse de Nice, pour sa mission de formation au 

Séminaire Saint Luc et de prêtre desservant 

des paroisses d’Eyguières, Lamanon, Sénas et 

Aureille pendant 3 ans. 

Fait à Aix-en-Provence, ce 26 mai 2023. 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 
chancelier 

2-2 - 2023/2 du 28 juin 

Pour le service de l’évangélisation dans notre 

diocèse, Je nomme 

Dans les missions diocésaines : 
 

 

■ Le Père Jean-Michel FIN, aumônier diocé- 

sain des gens du voyage. 

Dans le doyenné Pays d’Aix : 
 

 

■ Le Père Patrick VEDRENNE, membre de 

l’équipe pastorale de la Cathédrale Saint Sau- 

veur, avec les pouvoirs canoniques de ma- 

riage et confession, desservant de l’église St 

Jean-Baptiste, 

Dans le doyenné du Pays de Gardanne : 
 

 

■ Le Père Dominique VEYRUNE, comme ad- 

ministrateur des paroisses de l’unité pastorale 

‘Auréliens Sainte Victoire’ et le Père Robert 

DEL PRETE comme animateur pastoral sont 

prolongés d’une année dans leur mission. 

■ Joseph N’GUYEN, nouveau diacre, à l’équipe 

de Gardanne, 

Avec l’accords de leurs ordinaires ou supérieurs 

■ Le Père Toussaint DOMBI, de la Commu- 

nauté du Chemin Neuf, est nommé vicaire des 

paroisses de l’unité pastorale St Eugène de 

Mazenod, à Aix. 

■ Le P Daniel AVE SEDEGNAN, du diocèse de 

Lokossa (Bénin), vicaire des paroisses de Pélis- 

sanne-Aurons-la Barben-Lançon est en outre 

nommé vicaire des paroisses de Charleval, 

Mallemort, Alleins, Vernègues, 

■ Don Maurice FRANC, de la Communauté 

St Martin, est nommé vicaire des paroisses 

d’Arles. 

■ Le Père Licerest AMARDY, du diocèse des 

Cayes (Haïti) curé de Septêmes-les-vallons, et 

intervenant pour un an sur les paroisses de 

l’UP ND de l’Arbois, 

Toutes ces missions prennent effet au 1er sep- 

tembre 2023. 

Par ailleurs, 

■ Au terme de son engagement dans le Dio- 

cèse aux Armées, le Père Yves LOISON prend 

sa retraite militaire. Tout en restant incardiné 

à Aix, il est, à sa demande, mis à la disposition 

du diocèse d’Amiens pour six années. 

■ La communauté des Oblats de Marie imma- 

culée a reçu son nouveau supérieur, le Père 

Paulo ARCHIATI, à qui nous souhaitons la 

bienvenue et bonne mission en Provence, 

■ Mme Sarah LUZ est renouvelée dans sa mis- 

sion de responsable de la communauté catho- 

lique étudiante d’Aix-en-Provence, pour 3 ans. 

Remerciements 
 

 

■ Au Père Pradhappe AROUL pour son service 

paroissial à St François-St Paul d’Aix, 

■ Au Père Louis-Marie de ROMANET et à la 

Communauté des Chanoines réguliers de 

Saint Augustin, pour leur prospection bien- 

veillante sur le diocèse, 

■ Au Père Fidèle FERRUZI, qui au terme de sa 

mission en Provence, rentre dans son diocèse 

(RDC). 

Fait à Aix-en-Provence, ce 28 juin 2023, 

mémoire de Saint Irénée de Lyon. 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 
chancelier 

2-3 - 2023/3 du 1er septembre 

Pour le service de l’évangélisation dans notre 

diocèse, 

Dans les missions diocésaines : 
 

 

■ Au service canonique, Mesdames Alice 

BURDEYRON et Alice FRENTZ sont nommées 

avocates ecclésiastiques stagiaires à compter 

du 1er octobre 2023 et pour 2 ans. 

■ Mme Laetitia LORUSSO est nommée délé- 

guée à la communication, 

■ Sont nommés accompagnateurs spirituels 

extérieurs au Séminaire, pour 3 ans : les Pères 

Marc ZAMIT, Bruno VIDAL, Michel VAN- 

NORENBERGHE, Luc CHESNEL et Raphaël 

BOUVIER. 

■ Je remercie le diacre Robert LANNAREIX qui 

termine sa mission d’aumônier diocésain du MCC. 

Dans le doyenné Pays d’Aix : 
 

 

■ Le Père Lus CHESNEL est nommé Doyen, 

pour trois ans, 

Dans le doyenné Istres-Martigues : 
 

 

■ Avec l’accord de l’Evêque de Cayenne, le 

nouveau diacre Givenchy LAURENT est nom- 

mé au service des paroisses de l’unité pasto- 

rale St Blaise pour la présente année pastorale. 

Il a les facultés canoniques pour les mariages. 

Dans le doyenné Vitrolles-étang de Berre : 
 

 

■ Le Père Jean-François NOEL est nommé 

prêtre auxiliaire au service des paroisses du 

doyenné. 

Sauf mention particulière, toutes ces missions 

prennent effet ce jour, 1er septembre 2023. 

Mgr Christian Delarbre 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 

chancelier 

2-4 - 2023/4 du 10 octobre 

Pour le service de l’évangélisation dans notre 

diocèse, 

I - Dans les doyennés 
 

 

Dans le doyenné Istres-Martigues : 
■ Le Père Augustin MISENGA, du diocèse de 

Kasongo (Rép. Dém. du Congo), est nommé 

vicaire pour les paroisses de Martigues et Port 

de Bouc, 

Dans le doyenné du Pays d’Arles 
■ Avec l’accord de Mgr l’Evêque d’Ebolowa (Ca- 

meroun), le Père Didier OWONO, qui a reçu 

une mission d’étude sur St Césaire d’Arles à 

l’Institut catholique de Lyon, est résident au 

presbytère de Fontvieille, sous l’autorité pas- 

torale du curé, le Père Joseph VEETTOONIKAL, 

Ces missions prennent effet immédiatement. 

II - Dans les mouvements 
 

 

■ Le Père Robert DEL PRETE est renouvelé 

pour 3 ans dans sa mission d’aumônier diocé- 

sain des Équipes du Rosaire. 

■ Au moment où ils terminent leurs missions, 

je remercie pour leur engagement les Pères 

Robert ALIGER comme prêtre accompagna- 

teur du service de la Coopération Mission- 

naire et le diacre Robert LANNAREIX comme 

aumônier diocésain du MCC. 

Ce paragraphe annule et remplace celui pu- 

blié le 17 septembre. 
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III - Comités 
 

 

1 - Une « Equipe Projet Pastoral de La Baume » 

est constituée avec la mission d’élaborer des 

propositions pastorales pratiques, selon les 

quatre axes suivants : 

- une maison de formation ; 

- une maison de services pour le diocèse ; 

- une maison d’Église pour les paroisses, mou- 

vements, associations de fidèles et tous les 

diocésains ; 

- une maison commune ouverte à tous, pre- 

nant en compte les enjeux éthiques, sociaux 

et environnementaux. 

Cette équipe est confiée à M. Bruno DES- 

COTES-GENON et rendra compte aux conseils 

épisco-pal et presbytéral. 

2 - Un « Groupe de travail Services diocésains 

de Pastorale » est constitué pour un an avec la 

charge de proposer au Conseil Episcopal une 

nouvelle organisation des services diocésains 

de pastorale. Ce groupe de travail est confié 

à Mme Sylvie PERREU et rendra compte aux 

conseils épiscopal et presbytéral. 

IV - Conseil diocésain pour les affaires éco- 

nomiques (CIC 492 à 494) 

Sont nommés au Conseil économique diocé- 

sain pour un mandat de 5 ans commençant le 

1er octobre 2023 : 

■ Madame Cécile LEMOAL, Messieurs Franck 

CHARRIOL (président commission immobi- 

lière), Jean-Rémy DRUJON d’ASTROS, Phi- 

lippe MORELON, Jean-Georges RAYNAUD, 

Florent ROQUES, Jean-Marc VINCENTI, 

■ Père Dominique VEYRUNE (représentant 

le conseil presbytéral), diacres Roger CO- 

BIANCHI (trésorier de l’Association diocé- 

saine) et Henri LACOSTE. 

Fait à Aix-en-Provence, ce 10 octobre 2023. 

Mgr Christian Delarbre 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 
chancelier 

2-5 - 2023/5 du 19 novembre 

Pour le service de l’évangélisation dans le dio- 

cèse, je dispose ce qui suit. 

I - Nouveaux diacres 
 

 

Après leur ordination ce jour 19 novembre 

en la Cathédrale Saint Sauveur, les nouveaux 

diacres sont envoyés en mission : 

■ Serge GIANNUZZI 

Il exercera son ministère diaconal dans le 

cadre de son présent engagement comme 

Visiteur auprès de l’établissement des Alcides, 

à Saint-Chamas, qui accueille des adultes en 

situation de polyhandicap. Il lui est confié 

l’animation de l’équipe des visiteurs. Comme 

référent de la direction de cet établissement, il 

devra veiller au respect de la Convention. Sous 

la supervision du curé du lieu, il sera attentif 

au lien des personnes résidentes à la vie ec- 

clésiale de la paroisse. Avec l’accord du curé, 

il pourra, à l’occasion, exercer une présence 

sacramentelle ou liturgique auprès de ces per- 

sonnes. Il sera en lien avec l’Hospitalité Sainte 

Marthe pour faciliter la participation des rési- 

dents au pèlerinage diocésain à Lourdes, au- 

quel il participera. Enfin, il suivra la formation 

organisée par le SEM pour les Visiteurs de Ma- 

lades. Cette mission est relue annuellement 

avec le Vicaire Général Benoit Delabre et sera 

révisée dans trois ans. 

■ Pierre GÉRARD 

Il exercera son ministère diaconal dans le cadre 

de son engagement dans les Conférences 

Saint-Vincent de Paul. En tant que diacre, il 

manifestera la sollicitude de l’Église diocésaine 

auprès des personnes en lien à un titre ou un 

autre avec les Conférences (aidants comme ai- 

dés). Avec l’accord du curé du lieu, il pourra, à 

l’occasion, exercer une présence sacramentelle 

ou liturgique auprès de ces personnes. 

Par ailleurs, M. Gérard est nommé Secrétaire 

du Conseil diocésain des Diaconies, conseil 

qui est de nouveau convoqué sous la respon- 

sabilité du Vicaire général Bruno Vidal pour 

deux sessions annuelles. A ce titre, et sous 

la supervision du Vicaire Général, il aura la 

charge de la convocation et de la préparation 

de ce conseil, de favoriser les liens entre les 

partenaires, d’être aussi leur référent diocé- 

sain quant à l’expression de leurs éventuelles 

attentes. Cette mission sera révisée dans trois 

ans. Cette mission est relue annuellement 

avec le Vicaire Général Bruno Vidal et sera ré- 

visée dans trois ans. 

■ Antoine RABANY 

Il exercera son ministère diaconal dans le 

cadre de sa mission d’aumônier au Centre de 

détention de Salon. Tout en respectant stric- 

tement les droits et devoirs de l’aumônier, 

comme diacre du diocèse d’Aix, il se rendra 

disponible autant que possible auprès des 

personnes touchées par le monde carcéral : 

personnel pénitentiaire et familles des dé- 

tenus du Centre de détention de Salon. Son 

ministère portera une attention toute parti- 

culière au lien entre le monde pénitentiaire et 

la paroisse, portant le témoignage et la voix 

des prisonniers auprès de la communauté ec- 

clésiale, et réciproquement, manifestant aux 

prisonniers leur pleine appartenance à l’as- 

semblée ecclésiale. Cette mission est relue an- 

nuellement avec le Vicaire Général Bruno Vidal 

et sera révisée dans trois ans. 

■ Luc PRÉVOT 

Etant actuellement très investi dans le champ 

de la pastorale des jeunes, il exercera son mi- 

nistère diaconal dans ce cadre. Comme diacre, 

il aura le soin particulier du lien de ces groupes 

avec l’Église en général, et l’Église diocésaine 

d’Aix en particulier. Pour cela, autant qu’il lui 

est possible, il initiera à la vie chrétienne et à 

la relation avec le Seigneur, jeunes, familles et 

animateurs. Il facilitera en particulier leur accès 

aux sacrements de l’initiation chrétienne en 

sachant les orienter vers les pasteurs, paroisses 

et groupes d’accompagnement adaptés. 

En outre, la pastorale des jeunes des milieux 

populaires est un urgent enjeu ecclésial dans 

le diocèse d’Aix où patronages et mouve- 

ments ont un rôle essentiel à jouer. C’est pour- 

quoi, il est nommé comme référent diocésain 

des différents mouvements de jeunes qui se 

reconnaissent dans la promotion de l’éduca- 

tion populaire (scoutismes, patronages, mou- 

vements d’Action Catholique, etc.). Il com- 

mencera par faire connaissance de ces réalités 

et à organiser une rencontre annuelle de leurs 

représentants. A ce titre, il sera membre du fu- 

tur service diocésain de pastorale des jeunes. 

Cette mission est relue annuellement avec le 

Vicaire Général Benoit Delabre et sera révisée 

dans trois ans. 

II - Nominations complémentaires 
 

 

Par ailleurs, 

■ Avec l’accord de son Ordinaire, le Père 

Anoop André JOSEPH est nommé aumônier 

de la Mission de la mer (cf les documents ro- 

mains Exsul Familia du 1er août 1952 et Stella 

Maris du 31 janvier 1997), pour une durée de 

3 ans, 

■ Le Père Michel THIAW est nommé prêtre ac- 

compagnateur des prêtres Fidei Donum dans 

le diocèse, pour une durée de 3 ans, 

■ Le Père Bernard WAUQUIER est nommé 

aumônier du pèlerinage diocésain à Lourdes, 

restant entier le ministère des aumôniers de 

l’Hospitalité Sainte Marthe et du Secours Ca- 

tholique, pour une durée de 3 ans. 

L’ensemble de ces nominations entre en vi- 

gueur immédiatement. 

III - Dignités 
 

 

Official au sein de la section disciplinaire du 

Dicastère romain de la Doctrine de la Foi de- 

puis 2018, l’abbé Luc-Marie LALANNE a été 

nommé par le Pape François Chapelain de Sa 

Sainteté le 17 septembre dernier. 

Nous nous réjouissons de cette marque de re- 

connaissance du Saint-Siège pour les services 

rendus et nous nous associons pleinement à 

l’estime qu’elle manifeste envers un confrère 

prêtre de notre diocèse. 

Fait à Aix-en-Provence, le 19 novembre 2023. 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 
chancelier 
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2-6 - 2023/6 du 30 novembre 

Pour le service de l’évangélisation dans le dio- 

cèse, 

Sont nommées au conseil épiscopal pour un 

mandat de trois ans : 

■ Madame Anne-Françoise CHEVALIER, 

■ Madame Béatrice GREENLAND. 

Ces nominations entrent en vigueur ce jour 30 

novembre 2023, fête de l’Apôtre St André. 

Mgr Christian Delarbre, 

Archevêque d’Aix & Arles 

Par mandat, 

Hervé Chiaverini, 

chancelier 

2-7 - 2023/7 du 13 décembre 

Sur proposition du Mouvement des Scouts 

Unitaires de France, l’Archevêque a nommé le 

13 décembre aumôniers les Pères : 

■ Bernard MAITTE pour le groupe d’Aix-Ve- 

nelles-Sainte Victoire, 

■ Benoît DELABRE pour le groupe d’Aix-sud 

Saint Sauveur. 

 

 

II - DOCUMENTS DE 
LA CHANCELLERIE 
2-1 - Notes 

I - NOTE SUR L’ETAT LIBRE POUR LE 

MARIAGE (3 mars 2023) 

Avant chaque mariage, l’état libre des parties 

doit être établi avec certitude (c.1066 CIC4). 

S’assurer de l’état libre des parties et de l’ab- 

sence d’empêchement au mariage est une res- 

ponsabilité du curé. 

Le bureau des mariages est disponible pour 

répondre à vos doutes sur les situations ren- 

contrées, dès en amont de la constitution du 

dossier de mariage. Ces situations sont de 

plus en plus nombreuses et appellent à une 

certaine vigilance5. 

En cas de doute sur l’état libre des parties, 

contactez le bureau des mariages au 04 

42 17 58 17 ou par mail à : bureaudesma- 

riages@catho-aixarles.fr 

Rappels fondamentaux 
 

 

Tous les mariages ont vocation à être indisso- 

lubles (Mc 10,9 Mt 19,1-6 et c.1056 CIC6). Cette 

qualité fait naturellement partie des éléments 

constitutifs du mariage. C’est d‘abord par le 

droit naturel que le mariage est sacré pour 

l’Église catholique7. 

Lorsqu’il s’agit d’un mariage entre baptisés 

(c.10558), alors le caractère naturel du mariage 

est en outre sacramentel, c’est-à-dire ancré 

dans le baptême et pas seulement dans la loi 

naturelle. Le mariage sacramentel est radicale- 

ment indissoluble. 

Un mariage validement et légitimement cé- 

lébré entre non baptisés est un mariage de 

droit naturel légitime et indissoluble. L’union 

légitime de deux non baptisés, suivie d’un di- 

vorce, constitue un empêchement au mariage 

(c. 1085 CIC9). Le divorce d’un mariage civil 

précédent ne garantit donc pas l’état libre de 

la personne. L’Église a cependant toujours re- 

connu la légitimité et la possibilité de la sépa- 

ration, pour des causes graves, en l’organisant 

depuis le XIIe siècle10. 

1 - L’accueil des demandes de mariage de 
personnes divorcées 
Lorsqu’une personne divorcée sollicite un ma- 

riage à l’Église ou souhaite épouser une per- 

sonne divorcée, il faut rapidement établir si le 

mariage envisagé n’est pas empêché par un 

précédent lien légitime. 

Le questionnaire paroissial d’inscription au 

mariage ou bien l’entretien pastoral doivent 

permettre de révéler le statut canonique et 

l’état libre des personnes : sont-elles bapti- 

sées ? ont-elles déjà été mariées civilement, 

religieusement, avec une partie baptisée, non 

baptisée ? Ce mariage était-il légitime, étaient- 

elles tenues à la forme canonique ? 

En cas de doute sur la réponse à apporter, il 

est nécessaire de consulter le bureau des ma- 

riages. 

Le Nihil Obstat sera toujours demandé si l’un 

des futurs mariés est divorcé d’un mariage 

qu’il affirme avoir été célébré hors de l’Église 

Catholique ( cf. Bulletin officiel de la Confé- 

rence des Evêques de France, n°30, du 28 jan- 

vier 1986, page 452). 

- Exemples de questions qu’il est possible d’in- 

sérer dans la fiche d’inscription au mariage en 

cas de projet de mariage avec une partie di- 

vorcée : 

 

 
2 - Dossier de mariage : l’enquête d’état 
libre ou de mariage seulement civil 
a) L’acte d’état civil 

La copie intégrale et authentique de l’acte de 

naissance (moins de 6 mois) doit être deman- 

dée aux fiancés pour chaque demande de 

mariage à l’église. Ce document est nécessaire 

pour assurer la preuve de l’état libre des par- 

ties. Si nécessaire, le dossier doit être complé- 

té par une enquête d’état libre ou de mariage 

seulement civil. 

b) L’enquête 

■ En cas de précédent mariage civil d’un non 

baptisé, une enquête d’état libre doit être 

effectuée pour vérifier l’absence d’empêche- 

ment de lien lié à un mariage naturel : Il faut 

établir que l’autre partie était baptisée et te- 

nue à la forme canonique et qu’aucune célé- 

bration religieuse n’a déjà été célébrée. Les 

éléments de cette enquête doivent figurer 

dans le dossier de mariage. 

Preuves à fournir : 

➥ Acte, déclaration des parties ou toute 

preuve de baptême du précédent conjoint, 

attestation de chancellerie sur l’absence de 

disparité de culte accordée 

■ En cas de précédent mariage civil d’un bap- 

tisé, une enquête de mariage seulement civil 

doit être effectuée pour vérifier que cette cé- 

lébration n’a pas été suivie d’une célébration 

religieuse. 

 
 

 

4 - CIC, can. 1066 : « Avant qu’un mariage ne soit célébré, il faut qu’il soit établi que rien ne s’oppose 

à la validité et à la licéité de sa célébration. » 

5 - INSEE : En 2014, 44 % des mariages font l’objet d’un divorce, dont la moitié par consentement  

mutuel. 1/4 des mariages sont des remariages pour au moins un des deux conjoints et 1/10 l’est 

pour les deux conjoints. En 2020, 10% des familles sont des familles recomposées et 25 % des fa- 

milles monoparentales. 

6 - CIC, can. 1056 : « Les propriétés essentielles du mariage sont l’unité et l’indissolubilité qui, dans le  

mariage chrétien, en raison du sacrement, acquièrent une solidité particulière. » 

7 - Jean-Paul II, Discours à la rote Romaine, 28 janvier 2002 : « C’est la dimension naturelle de 

l’union, et plus concrètement la nature de l’homme modelé par Dieu lui -même, qui fournit la clef 

de lecture indispensable des propriétés essentielles du mariage. Leur renforcement supplémentaire  

dans le mariage chrétien, à travers le sacrement, repose sur un fondement de droit naturel, qui, s’il 

venait à faire défaut, rendrait incompréhensible l’œuvre salvifique elle-même et l’élévation que le 

Christ a accomplie une fois pour toutes à l’égard de la réalité conjugale » 

8 - CIC, can. 1055§1. « L’alliance matrimoniale, par laquelle un homme et une femme consti- 

tuent entre eux une communauté de toute la vie, ordonnée par son caractère naturel au bien des  

conjoints ainsi qu’à la génération et à l’éducation des enfants, a été élevée entre baptisés par le 

Christ Seigneur à la dignité de sacrement. » 

9 - CIC, can. 1085 : « §1. Attente invalidement mariage la personne qui est tenue par le lien du ma- 

riage antérieur, même non consommé. §2. Même si un premier mariage est invalide ou dissous pour  

n’importe quelle cause, il n’est pas permis d’en contracter un autre avant que la nullité ou la dissolu- 

tion du premier mariage ne soit établie légitimement et avec certitude. » 

10 - CIC, Can.1151 : « Les conjoints ont le devoir et le droit de garder la vie commune conjugale, à 

moins qu’une cause légitime ne les en exclue » 

Avez-vous déjà été marié ? ❒ oui ❒ non 

Si oui, nom du(des) conjoint(s) épousé(s) 

lors de la(les) précédente(s) union(s) 

Si oui, ce mariage était-il ❒ religieux ❒ ci- 

vil ❒ coutumier 

➥ Date, lieu du précédent mariage reli- 

gieux/civil/coutumier 

➥ Date et lieu de la séparation ou du di- 

vorce civil 

Si oui, Votre précédent conjoint était-il 

baptisé ? ❒ oui ❒ non 

Si oui, date et lieu de baptême connu 

Si ce mariage était religieux, quel était le 

rite de la célébration ? 

❒ catholique ❒ orthodoxe ❒ protestant 

Avez-vous des enfants à charge nés d’une 

précédente union ? 

Si oui, nom et âge des enfants 

mailto:riages@catho-aixarles.fr
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Preuves à fournir : 

➥ Enquête de non-mariage religieux auprès 

des paroisses ou chancelleries du lieu du ma- 

riage civil, absence de mention marginale sur 

l’acte de baptême, attestation de chancellerie 

Le service canonique du diocèse d’Aix et Arles 

reçoit les personnes pour un entretien de dis- 

cernement sur leur situation matrimoniale et 

accompagne ceux qui souhaiteraient entamer 

une demande de dissolution ou de déclara- 

tion en invalidité d’un mariage. Contact : Bu- 

reaudesmariages@catho-aixarles.fr 

sur l’absence de dossier en transit ou de dispa- 

rité de culte, déclaration des parties… 

La recherche et les résultats de l’enquête 

doivent être conservés dans le dossier de ma- 

riage. 

En cas de difficulté pour réaliser l’enquête 

d’état libre, consultez le bureau des mariages : 

Contact : bureaudesmariages@catho-aixarles.fr 

3 - Orienter les personnes vers un discer- 
nement (service canonique) 
En cas d’empêchement manifeste de lien, il 

faut être vigilant afin : 

1/ d’accueillir le désir de mariage, même si on 

ne peut pas y répondre pour le moment, en 

veillant particulièrement à la qualité de l’ac- 

cueil des personnes11. La complexité de leur 

situation conjugale, ne fait pas d’elles des per- 

sonnes excommuniées.12
 

2/ d’orienter et d’encourager les personnes 

vers un discernement plus approfondi de leur 

situation13. 

Dans certaines situations, l’Église admettra 

la dissolution d’un mariage non sacramen- 

tel (Cas des mariages naturels ou dispars) ou 

pourra déclarer invalide un mariage sacra- 

mentel. 

■ Le mariage est indissoluble, mais toutes les 

TABLEAU DES PRINCIPALES CAUSES DE DISSOLUTION OU DE NULLITÉ DE MARIAGE : 
 

Procédures Sources et normes Situations concernées 

Privilège 

Pétrinien 

 
Ou Privilège de 

la foi 

Evangile Mt 16,19 
Pouvoir vicarial du pon- 

tife, en vue du salut des 

âmes. 

CIC, c. 1142 et DDF, 

Normes pour instruire le 

procès en dissolution du 

lien matrimonial en fa- 

veur de la foi. 

Un mariage indissoluble mais non sacra- 

mentel (mariage dispars, mariage naturel) 

peut être dissous par grâce du pontife. 

La demande doit établir que le demandeur 

n’est pas la cause prévalente de la séparation 

et qu’il y a un bien spirituel en jeu dans le 

nouveau projet de mariage. Enquête réalisée 

par le service canonique du diocèse. 

Privilège 

Paulin 

NT Paul 1 Co 7,11-16 

CIC, c.1143-1146 

Un mariage indissoluble mais non sacra- 

mentel peut être dissous par un nouveau 

mariage, si la personne non baptisée qui 

souhaite se marier religieusement est de- 

venue baptisée (privilège Paulin). 

Le nouveau mariage dissous le premier. Au- 

torisation de l’évêque du lieu. 

Déclaration en 

invalidité du 

mariage 

Evangile Mt 5,37 

CIC, c.1095-1123 

Un mariage sacramentel peut être reconnu 

invalide après procès et déclaration de l’Offi- 

cialité ou par procès bref devant l’évêque14. 

Ex. si le consentement présentait un défaut 

dans un de ses éléments constitutifs, si la 

capacité d’une personne était altérée, si elle 

ne pouvait assumer les devoirs du mariage, 

si un élément de la forme canonique était 

absent… 
 

unions de sont pas empreintes d’indissolubi- 

lité radicale. Les mariages dispars et naturels 

peuvent être dissous au profit d’un nouveau 

projet de mariage, sous certaines conditions. 

■ Le mariage sacramentel est présumé valide 

et est radicalement indissoluble mais après 

procès, il peut être établi qu’il manquait un 

élément essentiel à la formation d’un véritable 

consentement ou une incapacité grave à assu- 

mer les devoirs du mariage. 

Plusieurs procédures existent et peuvent po- 

tentiellement s’ouvrir aux personnes. Lors de 

l’entretien de discernement effectué avec le 

personnel du service canonique, les possibi- 

lités sont examinées plus concrètement avec 

le demandeur pour lui permettre de faire la 

lumière sur sa situation. 

3 mars 2023 

Mme Alice Burdeyron 

Visa du Père Hervé Chiaverini, chancelier 

II - NOTE sur Personnes transgenres : 

baptême et actes de catholicité 

La confusion entre sexe et genre opérée par 

la loi civile française permet aujourd’hui à des 

personnes d’identité sexuelle féminine de se 

voir reconnaître un genre subjectif masculin, 

et vice versa, sur le plan social, administratif ou 

juridique (Genre social). 

Nous vous présentons, dans cette note de la 

chancellerie : 

- Les principaux éléments d’anthropologie 

chrétienne ainsi que le cadre juridique (civil et 

canonique) à connaître pour appréhender les 

demandes des personnes transgenres à l’occa- 

sion du sacrement de baptême. 

- Un rappel des normes à suivre concernant les 

actes de catholicité, tenant compte des ques- 

tions que la « transition administrative » pose 

aux actes de catholicité. 

1 - Anthropologie chrétienne sur la ques- 

tion de l’identité sexuelle et du genre 

a) L’identité sexuelle, un don constitutif 
de notre humanité 
L’identité sexuelle n’est pas une assignation 

mais un don qui se reçoit. Le terme « d’assi- 

gnation », pour signifier la détermination ana- 

tomique de son sexe, laisserait sous-entendre 
 

 

 

11 - FRANÇOIS, Exhortation Amoris Laetitia, n° 38, 19 mars 2016 : « Beaucoup ne sentent pas que 

le message de l’Église sur le mariage et la famille est un reflet clair de la prédication et des attitudes 

de Jésus, qui, en même temps qu’il proposait un idéal exigeant, ne renonçait jamais à une proximité 

compatissante avec les personnes fragiles, comme la samaritaine ou la femme adultère. » 

12 - FRANÇOIS, Discours à la rote romaine, 27 janvier 2023 « Le plan de Dieu, placé entre nos mains, 

est toujours imparfaitement réalisé, et pourtant « la présence du Seigneur habite dans des familles 

réelles et concrètes, avec tous leurs problèmes et leurs luttes quotidiennes, leurs joies et leurs espoirs ». 

13 - JEAN-PAUL II, Exhortation Familiaris Consortio, n°84, 22 novembre 1981 : « Les pasteurs doivent 

savoir que, par amour de la vérité, ils ont l’obligation de bien discerner les diverses situations. Il y a 

en effet une différence entre ceux qui se sont efforcés avec sincérité de sauver un premier mariage 

et ont été injustement abandonnés, et ceux qui par une faute grave ont détruit un mariage canoni - 

quement valide. Il y a enfin le cas de ceux qui ont contracté une seconde union en vue de l’éducation 

de leurs enfants, et qui ont parfois, en conscience, la certitude subjective que le mariage précédent, 

irrémédiablement détruit, n’avait jamais été valide. » 

FRANÇOIS, exhortation Amoris Laetitia, n° 312 « J’invite les fidèles qui vivent des situations compli- 

quées, à s’approcher avec confiance de leurs pasteurs ou d’autres laïcs qui vivent dans le dévoue- 

ment au Seigneur pour s’entretenir avec eux. Ils ne trouveront pas toujours en eux la confirmation  

de leurs propres idées ou désirs, mais sûrement, ils recevront une lumière qui leur permettra de 

mieux saisir ce qui leur arrive et pourront découvrir un chemin de maturation personnelle. » 

14 - FRANÇOIS, Discours à la Rote, 27 janvier 2022 : Le procès canonique a pour objectif « de faire 

la lumière sur la vérité d’une union concrète entre un homme et une femme et de parvenir à une  

conclusion sur l’existence ou non d’un véritable mariage entre eux » pour à l’issue d’un processus de 

discernement, qui demande du temps, de la patience, soit rendu un jugement, qui est une « parole  

de vérité faisant autorité sur le vécu personnel, mettant par conséquent en lumière les voies qui 

peuvent s’ouvrir à partir de là ». Ce jugement et ce processus manifestent « le visage miséricordieux 

de l’Eglise, visage maternel qui se penche sur chaque fidèle afin de l’aider à faire la vérité sur lui- 

même, en le relevant de ses échecs et de ses difficultés et en l’invitant à vivre en plénitude la beauté 

de l’Evangile ». 

mailto:reaudesmariages@catho-aixarles.fr
mailto:bureaudesmariages@catho-aixarles.fr
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que ce don serait une contrainte abusive qu’il 

s’agirait de pouvoir objecter, au nom de son 

ressenti15. Le genre est quant à lui la manière 

dont on vit, dans chaque culture, la différence 

entre les deux sexes. Identité sexuelle et genre : 

deux notions différentes, dont on voudrait in- 

verser la priorité. 

Sauf les cas très rares d’indétermination 

sexuelle, qui doivent être résolus par la géné- 

tique et la médecine après la naissance, le sexe 

donné dès la conception définit l’appartenance 

à une des deux catégories biologiques qui dé- 

rivent de la dyade originelle, femme et homme 

: « Dieu créa l’homme à son image, à l’image de 

Dieu il le créa, il les créa homme et femme.»16. 

L’identité sexuelle biologique est de l’ordre de 

l’essence de l’être. C’est une donnée du droit 

naturel. Le masculin et le féminin sont au cœur 

de l’écologie humaine : « apprendre à recevoir 

son corps, à en prendre soin et à en respecter 

les significations, est essentiel pour une vraie 

écologie humaine »17. 

Si un genre différent peut être reconnu par la 

législation civile, qui place la volonté et l’abso- 

lue liberté d’auto-détermination comme pre- 

mière, l’église reçoit comme une vérité et un 

don l’identité sexuelle originelle18. 

b) Peut-on s’émanciper de son identité 
sexuelle ? 
Le mouvement transgenre est enraciné dans 

un dualisme où le corps et l’esprit sont des 

réalités séparées. Dans cette optique, le corps 

matériel peut être manipulé au service de l’es- 

prit et de la volonté, dans une illusion d’au- 

to-détermination. L’absence d’ordre et de fina- 

lité dans la sexualité, ainsi que la suprématie 

de la volonté individuelle, sont des marqueurs 

de ce courant idéologique qui promeut le 

genre comme plus important que le sexe19. 

On entend dépasser la différence sexuelle en 

niant la nature. 

Cependant au-delà de la volonté individuelle, 

il y a une vérité intangible liée à la nature hu- 

maine. La pratique de la transition sociale de 

genre ne peut totalement s’émanciper de la 

réalité biologique. Il ne peut y avoir deux réali- 

tés. L’Église ne peut nier la vérité ontologique 

de l’homme et doit refuser, comme le rappelle 

le pape François, toute « colonisation idéolo- 

gique »20. 

c) Qu’est-ce que la dysphorie de genre ? 
Le Manuel Merck Sharp & Dohme (MSD) défi- 

nit la dysphorie de genre comme une « incon- 

gruité marquée entre le sexe attribué à la nais- 

sance et le sexe exprimé, présente depuis au 

moins six mois ». Elle est diagnostiquée si elle 

s’accompagne d’une souffrance cliniquement 

importante ou d’une altération fonctionnelle 

résultant de cette incongruité. 

Il est nécessaire de rappeler que le chemin 

d’appropriation de son corps est toujours per- 

sonnel et parfois chaotique : 

« Accueillir son corps comme un don, c’est 

dire pleinement oui à ce corps sexué, mais 

c’est aussi se l’approprier, car les dons que 

nous avons reçus à notre naissance ne sont 

pas achevés mais à développer. Cette appro- 

priation n’est pas linéaire, elle passe par des 

étapes, demande à être accompagnée. Ce 

chemin, toujours personnel, peut comporter 

des étapes problématiques, chaotiques, dou- 

loureuses.21» 

La dysphorie de genre, situation de dysharmonie 

entre sexe et genre, est accompagnée d’une dé- 

tresse, d’une souffrance et du sentiment d’une 

harmonie perdue. Il y a une tension interne chez 

la personne en dysphorie de genre, tension qui 

est vécue de façon difficile et douloureuse : « Ces 

difficultés sont sources de grandes souffrances, 

qui peuvent être amplifiées par le ressenti et la 

réaction de l’entourage »22. 

La transition de genre peut non pas résoudre 

mais accroitre les problèmes, ainsi qu’en té- 

moigne l’actualité et de nombreux témoi- 

gnages23. Cela souligne qu’il est important, 

dans l’accompagnement de ces demandes, de 

temporiser et de rencontrer à un moment ou 

un autre, une instance capable de poser des 

limites « Qui pour encore oser lui dire non ? 

Qui pour y faire objection ? Qui pour encore 

constituer une butée et ainsi aider le sujet à 

devoir intégrer la limite qui le constitue ? » 24
 

Cette situation doit susciter la clairvoyance et 

la compassion de l’Église. Dieu est avec nous, 

et Dieu peut faire à nouveau de mon corps 

une bénédiction. 

d) Que dit le magistère de l’Église ? 

L’Église a toujours rejeté le dualisme, qui a 

connu diverses expressions au cours de l’his- 

toire et qui est fondé sur une dépréciation 

de la chair et une difficulté à penser le Christ 

comme Homme et Dieu. La foi en l’unité de la 

personne, corps et Esprit, est au cœur de la foi 

chrétienne25. 

Le dicastère pour la doctrine de la foi a rendu 

un avis non publié en 2015 à la suite d’une de- 

mande d’avis de l’évêque du diocèse de Cadiz 

et Ceuta26 sur la possibilité pour une personne 

transsexuel originellement homme d’être mar- 

raine de baptême. Le dicastère a rappelé à cette 

occasion qu’être parrain ou marraine n’est pas 

un droit mais constitue un devoir de témoigner 

de la foi de l’Église et rappelle les conditions 

nécessaires donnés par le droit canonique. 

Une note du 31 octobre 2023 du dicastère 

pour la doctrine de la foi est venue préciser of- 

ficiellement cette question27. Elle rappelle tout 

d’abord qu’une personne transsexuelle peut 

être baptisée : « Un transsexuel – qui a éga- 

lement subi un traitement hormonal et une 

opération de changement de sexe – peut re- 

cevoir le baptême, dans les mêmes conditions 

que les autres croyants, s’il n’existe pas de si- 

tuations dans lesquelles il existe un risque de 

générer un scandale public ou une désorien- 

tation chez les fidèles. Dans le cas d’enfants 

ou d’adolescents ayant des problèmes trans- 

sexuels, s’ils sont bien préparés et disposés, ils 

peuvent recevoir le baptême » 

 
 

 

15 - MELMAN Charles et LEBRUN, Jean-Pierre, La dysphorie de genre, à quoi se tenir pour ne pas 

glisser ? 2022, p.24 

16 - Gn, 1 27 

17 - Pape FRANÇOIS, laudato Si, 2015, §155 

18 - Cf. CONGREGATION POUR L’EDUCATION CATHOLIQUE, « Pour un chemin de dialogue sur la 

question du genre dans l’éducation », 2 février 2019, §4: « La vision anthropologique chrétienne 

considère la sexualité comme une composante fondamentale de la personnalité, une de ses façons 

d’être, de se manifester, de communiquer avec les autres, de ressentir, d’exprimer et de vivre l’amour  

humain. Elle fait donc partie intégrante du développement de la personnalité et de son processus  

éducatif : «C’est du sexe, en effet, que la personne humaine reçoit les caractères qui, sur le plan bio- 

logique, psychologique et spirituel, la font homme et femme, conditionnant par-là grandement son 

acheminement vers la maturité et son insertion dans la société». 
19 - Cf. BUTLER Judith, Trouble dans le genre,1990 : Dans cet ouvrage, Judith Butler invite à définir 

une politique féministe sans le fondement d’une identité stable. Dans une logique marxiste, elle  

souhaite « démontrer que les catégories fondamentales de sexe, de genre et de désir sont les effets 

d’une certaine formation du pouvoir.» 

20 - Pape FRANÇOIS, Dialogue du pape avec les évêques polonais, 27 juillet 2016 « Aujourd’hui, à 

l’école, on enseigne ceci aux enfants – aux enfants ! : que chacun peut choisir son sexe. Et pourquoi 

enseigne-t-on ceci? Parce que les livres sont ceux des personnes et des institutions qui te donnent  

l’argent. Ce sont des colonisations idéologiques soutenues aussi par des pays très influents. Et c’est  

terrible. En parlant avec le pape Benoît, qui va bien et qui a une pensée claire, il me disait : « Sainteté, 

notre époque est celle du péché contre le Dieu Créateur ! » C’est intelligent ! Dieu a créé l’homme et la  

femme ; Dieu a créé le monde comme ceci, comme ceci, comme cela… et nous faisons le contraire.  

Dieu nous a donné un état « inculte » pour que nous le fassions devenir culture ; et ensuite avec cette 

culture, nous faisons des choses qui nous ramènent à l’état « inculte » ! Ce que le pape Benoît a dit, 

nous devons y penser : « C’est l’époque du péché contre le Dieu Créateur !». Et cela nous aidera. » 

21 - Cf. SECRETARIAT GENERAL DE L’ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE, Questions relatives à l’identité de 

genre, Éléments de discernement pour l’École catholique, mars 2023, « Fiche 3, Éléments de discer- 

nement à la lumière de l’anthropologie chrétienne » 

22 - ECOCHARD René, Homme femme ce que nous disent les neurosciences, 2022, p.143 

23 - Cf. https://www.genethique.org/transition-de-genre-chez-une-mineure-des-medecins-pour- 

suivis/ ; https://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca- 

irait-mieux-le-regret-de-mila-redevenue-femme-apres-une-transition-20220530 ; https://www. 

marianne.net/societe/sante/enquete-qui-sont-les-personnes-transgenres-qui-regrettent-leur- 

transition 

24 - Cf. les psychiatres MELMAN Charles et LEBRUN Jean-Pierre, La dysphorie de genre, à quoi se 

tenir pour ne pas glisser ? 2022, p.85 

25 - VATICAN II, Gaudium et spes, 7 décembre 1965, §14 : « Corps et âme, mais vraiment un, l’homme 

est, dans sa condition corporelle même, un résumé de l’univers des choses qui trouvent ainsi, en lui, 

leur sommet, et peuvent librement louer leur Créateur. Il est donc interdit à l’homme de dédaigner la  

vie corporelle. Mais, au contraire, il doit estimer et respecter son corps qui a été créé par Dieu et qui 

doit ressusciter au dernier jour. Toutefois, blessé par le péché, il ressent en lui les révoltes du corps. 

C’est donc la dignité même de l’homme qui exige de lui qu’il glorifie Dieu dans son corps, sans le 

laisser asservir aux mauvais penchants de son cœur. » 

26 - Source relatée par la presse : https://presence-info.ca/article/societe/une-transgenre-peut- 

elle-devenir-marraine-la-question-guette-l-eglise-du-quebec/ 

27 - DICASTERE POUR LA DOCTRINE DE LA FOI, « Réponses à quelques questions de S.E. Mgr José 

Negri, Évêque de Santo Amaro, concernant la participation au sacrement du baptême et du ma- 

riage de personnes transgenres et de personnes homosexuelles » publication 3 novembre 2023. 

https://www.vatican.va/roman_curia/congregations/cfaith/documents/rc_ddf_20231031-docu- 

mento-mons-negri.pdf Traduction privée de notre chancellerie. 

http://www.genethique.org/transition-de-genre-chez-une-mineure-des-medecins-pour-
http://www.genethique.org/transition-de-genre-chez-une-mineure-des-medecins-pour-
http://www.genethique.org/transition-de-genre-chez-une-mineure-des-medecins-pour-
http://www.genethique.org/transition-de-genre-chez-une-mineure-des-medecins-pour-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/j-ai-detruit-mon-corps-en-pensant-que-ca-
http://www/
http://www.vatican.va/roman_curia/congregations/cfaith/documents/rc_ddf_20231031-docu-
http://www.vatican.va/roman_curia/congregations/cfaith/documents/rc_ddf_20231031-docu-
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Au sujet des demandes pour être parrain 

ou marraine, il est rappelé l’importance 

que chaque situation soit judicieusement 

considérée : « Sous certaines conditions, un 

transsexuel adulte ayant également subi un 

traitement hormonal et une opération de 

changement de sexe peut être admis au rôle 

de parrain ou de marraine. Mais comme cette 

tâche ne constitue pas un droit, la prudence 

pastorale exige qu’elle ne soit pas permise s’il 

existe un risque de scandale, de légitimation 

indue ou de désorientation dans le domaine 

éducatif de la communauté ecclésiale. » 

2 - Repères canoniques et civils 
 

 

a) Droit canonique : Quel accueil faire aux 
demandes de parrainage ? 
Comme pour chaque demande de baptême, 

les aptitudes et qualités requises pour le par- 

rain et la marraine sont à apprécier par le curé 

sur la base des normes du droit canonique 

(CIC can.874 et can. 89328). 

La personne choisie est-elle baptisée et confir- 

mée ? A-t-elle réellement l’intention de rem- 

plir cette fonction au sens où l’entend l’Église ? 

Mène-t-elle une vie cohérente avec la foi ca- 

tholique ? Son attitude dénote-t-elle un désir 

d’être fidèle à la vérité de son sexe ? La ma- 

nière de répondre à ces demandes doit être 

empreinte d’objectivité et de prudence. Il 

faudra toujours à travers la réponse apportée, 

souligner l’importance et respecter « l’identi- 

té originelle de chaque homme et de chaque 

femme, qui ne peut être supprimée, qui ne 

peut être soumise à aucun pouvoir ni idéolo- 

gie »29. 

Une réponse catholique doit aussi prendre 

en compte la singularité de chaque situation 

et reconnaître la lutte de la personne en face 

de nous. Elle exige d’écouter avec empathie, 

en évitant toute marque de discrimination in- 

juste et en respectant la libre expression de la 

personne. Elle exige de celui qui accueille de 

témoigner de l’amour infini que Dieu porte à 

chaque personne, rachetée par le Christ mort 

et ressuscité pour elle, à travers ses fragilités et 

ses souffrances. 

En même temps que sa demande, la personne 

transgenre exprime un souhait de recon- 

naissance et de validation par l’Église de ses 

choix personnels. Si la question des parrains/ 

marraines peut paraitre secondaire car elle 

n’atteint pas la validité du sacrement, elle pré- 

figure cependant la demande pour accéder 

au sacrement de mariage ou à l’ordination, 

et met en jeu la fructuosité du sacrement de 

baptême. 

La chancellerie n’accordera pas d’autorisation 

aux demandes de parrainage qui lui seraient 

adressées, les laissant à l’appréciation pastoral 

des curés. 

b) Droit pénal : Discrimination et délit 
concernant « l’identité de genre » 
Quelques repères juridiques sur les normes 

françaises en vigueur, qu’il est bon de 

connaitre. Ce cadre juridique est susceptible 

d’évoluer : 

- Les discriminations fondées sur l’orientation 

sexuelle ou l’identité de genre font partie des 

discriminations qui constituent un délit pas- 

sible de sanctions pénales30. 

- La loi du 31 janvier 2022 instaure un nouveau 

délit interdisant de « réprimer l’orientation 

sexuelle ou l’identité de genre d’une personne 

» et introduit un l’article 225-4-13 au Code pé- 

nal31. 

- La loi offre aux associations défendant les 

droits des personnes LGBTQI la possibilité de 

se constituer partie civile pour cette infrac- 

tion et l’ensemble des incriminations relatives 

aux discriminations en raison de l’orientation 

sexuelle. 

L’Église pourra être confrontée à des associa- 

tions qui agiront en soutien de personnes, 

voire en ses lieu et place car l’accord de l’in- 

téressé n’est pas requis pour que ces asso- 

ciations puissent se constituer partie civile. 

Celles-ci peuvent se joindre à une affaire ou 

déclencher et forcer l’action publique par 

une citation directe devant le tribunal correc- 

tionnel ou par une réitération de plainte avec 

constitution de partie civile auprès du doyen 

des juges d’instruction32. 

c) Transition administrative de genre 
La transition administrative portant modifi- 

cation du prénom et du sexe de l’état civil est 

une procédure démédicalisée depuis 2016 en 

France. Cette possibilité est un droit promu 

par les instances européennes qui ont appelé 

en 2015 les Etats européens « à instaurer des 

procédures rapides, transparentes et acces- 

sibles, fondés sur l’autodétermination »33. Ce 

droit est protégé par les juridictions françaises 

ainsi que par la Cour Européenne des droits de 

l’homme (CEDH) sur le fondement de l’article 

8 (Droit au respect de la vie privée). 

Le changement de prénom à l’état civil re- 

lève simplement de l’officier d’état civil sur la 

base d’un intérêt légitime. Le changement de 

sexe à l’état civil relève du tribunal de grande 

instance. La personne doit démontrer que la 

mention de son sexe dans les actes de l’état 

civil ne correspond pas à celui sous lequel elle 

se présente et sous lequel elle souhaite être 

connue. Le demandeur majeur doit faire état 

de son consentement libre et éclairé et pro- 

duire tout élément de preuve au soutien de sa 

demande. 

d) Autonomie de l’Église 

L’Église, au nom de la liberté religieuse, li- 

berté fondamentale garantie par la Déclara- 

tion universelle des droits de l’Homme (art. 

18), est fondée par le droit à disposer de ses 

propres normes pour définir qui a accès à un 

sacrement et dans quelles conditions. Ceci 

afin d’assurer la mission qui lui est propre. La 

référence à ces normes est un critère objectif, 

permettant de ne pas entrer dans la catégorie 

des discriminations, dont fait partie « l’identité 

de genre ». 

e) Conséquences sur les actes de catholicité 

1- L’identité sexuelle, reconnue au moment du 

baptême, ne peut être modifiée. Elle est une 

donnée de la création, consacrée sacramen- 

tellement. 

2- Une modification d’état civil peut, à la de- 

mande de la personne, être inscrite en marge 

de l’acte de baptême, selon ce qui est indiqué 

sur les justificatifs officiels produits par la per- 

sonne concernée (Copie intégrale d’état civil 

avec mention du jugement). 

3- Les modifications d’état civil doivent tou- 

jours en premier lieu être effectuées sur le re- 

gistre de la chancellerie qui indiquera ensuite 

à la paroisse la mention à reporter en marge. 

4- Les modifications relatives à l’identité ou 

à la filiation des personnes seront toujours 

effectuées en marge de l’acte, et jamais sur 

l’acte lui-même. 

 
 

 

28 - « CIC, Livre IV La fonction de sanctification de l’Eglise, Titre I Le baptême, chap. IV Les parrains, 

Can.874 « §1. Pour que quelqu’un soit admis à remplir la fonction de parrain, il faut : 1° qu’il ait été 

choisi par la personne qui va être baptisée, par ses parents ou par ceux qui tiennent leur place ou,  

s’ils font défaut, par le curé ou le ministre ; et qu’il ait les aptitudes et l’intention de remplir cette 

fonction. 2° qu’il ait seize ans accomplis, à moins que l’Évêque diocésain n’ait établi un autre âge,  

ou bien que le curé ou le ministre n’estime devoir admettre pour une juste cause une exception ;3°  

qu’il soit catholique, confirmé, qu’il ait déjà reçu le très Saint- Sacrement de l’Eucharistie et qu’il 

mène une vie cohérente avec la foi et avec la fonction qu’il va assumer ; » CIC, Titre II Le sacrement 

de confirmation, Chap. IV Les parrains, Can. 893 : « §1. Pour exercer la fonction de parrain, il faut  

remplir les conditions dont il s’agit au can. 874 » 
29 - Pape FRANÇOIS, Discours à la délégation de l’Institut « Dignitatis humanae », 7 décembre 2013 

30 - Art. 1er, loi n°2008-496 du 27 mai 2008 : « La discrimination est une inégalité de traitement ou un 

traitement défavorable, fondé sur un critère prohibé par la loi, dans un domaine tel que l’emploi, le 

logement, l’éducation, le service public, l’accès aux biens et aux services. La discrimination est consti - 

tuée lorsqu’on traite différemment des personnes en fonction de critères énumérés limitativement 

par l’article 225-1 du Code pénal, parmi lesquels le sexe, les mœurs, l’orientation sexuelle, l’identité de 

genre, sans que cette différence de traitement ne soit justifiée par des raisons objectives. » 

31 - Art. 225-4-13 : «al.1 Les pratiques, les comportements ou les propos répétés visant à modifier ou 

à réprimer l’orientation sexuelle ou l’identité de genre, vraie ou supposée, d’une personne et ayant 

pour effet une altération de sa santé physique ou mentale sont punis de deux ans d’emprisonne- 

ment et de 30 000 euros d’amende. al.2 : Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis de trois 

ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende lorsqu’ils sont commis : 1° Au préjudice d’un  

mineur ou lorsqu’un mineur était présent au moment des faits et y a assisté ; 2° Par un ascendant ou 

toute personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ». L’article 222-13 du Code pénal 

prévoit une aggravation des peines lorsque les violences sont commises à raison du sexe, de l’orien- 

tation sexuelle ou de l’identité de genre vraie ou supposée de la victime. Ces violences peuvent être 

de nature psychologique (article 222-14-3 du Code pénal) sans que ces violences psychologiques 

ne soient définies. 

32 - Cf. SECRETARIAT GENERAL DE L’ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE, Questions relatives à l’identité de 

genre, Éléments de discernement pour l’École catholique, mars 2023, « Fiche 5, Repères juridiques » 

33 - ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DU CONSEIL DE L’EUROPE (APCE), Résolution 2048 (2015), La dis- 

crimination à l’encontre des personnes transgenres en Europe, 22 avril 2015. 
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1 - L’identité sexuelle, reconnue au mo- 

ment du baptême, ne peut être modifiée. 

Elle est une donnée de la création, consa- 

crée sacramentellement. 

2 - Une modification d’état civil peut, à 

la demande de la personne, être inscrite 

en marge de l’acte de baptême, selon ce 

qui est indiqué sur les justificatifs officiels 

produits par la personne concernée (Co- 

pie intégrale d’état civil avec mention du 

jugement). 

3 - Les modifications d’état civil doivent 

toujours en premier lieu être effectuées 

sur le registre de la chancellerie qui indi- 

quera ensuite à la paroisse la mention à 

reporter en marge. 

4 - Les modifications relatives à l’identi- 

té ou à la filiation des personnes seront 

toujours effectuées en marge de l’acte, et 

jamais sur l’acte lui-même. 

5 - Aucun acte de catholicité ne pour- 

ra être délivré. Les demandes d’actes 

doivent être envoyées à la chancellerie 

qui répondra aux demandes. 

5- Aucun acte de catholicité ne pourra être 

délivré. Les demandes d’actes doivent être 

envoyées à la chancellerie qui répondra aux 

demandes. 

 

e) Conséquences sur les actes de catholicité 
 

Le 16 juin 2023, Solennité du Sacré-Cœur de Jésus, 

Mise à jour 01/12/2023, Chancellerie du dio- 

cèse d’Aix et Arles 

Mme Alice Burdeyron 

Visa du Père Hervé Chiaverini, chancelier 

2-2 - Informations 
diverses 

1 - RECTIFICATIF 

Abbés de Frigolet (AAS 30 page 6) 
 

 

■ Denis-Hubert Bonnefoy (21 mars 1899-20 

septembre 1899), nommé par l’abbé général 

de l’ordre, décédé en fonction. 

■ Alphonse Pugnière été élu comme 3e abbé 

le 29 octobre 1898, mais a refusé son élection. 

■ Godefroid Madelaine (10 octobre 1899- 

1920), a été élu par les chanoines de l’abbaye, 

puis a démissionné. 

 

AAS 34/2 : homiliaire de l’Archevêque 

(8 décembre 2022-8 décembre 2023) 

AAS 34/3 : statistiques diocésaines 

pour la période 1997-2022 

 

2 - INFORMATION CELEBRET NATIONAL 

Aux prêtres et diacres 

Objet : CELEBRET 

Cher frère, 

Comme tu le sais sans doute déjà, la Confé- 

rence des Evêques de France a décidé en 

novembre 2021 de moderniser et fiabiliser le 

‘celebret’. Au 2e semestre 2023, le format car- 

tonné, enrichi d’une photo intégrée il y a plus 

d’une décennie maintenant, va donc s’effacer 

devant une nouvelle mouture format carte de 

crédit. 

Sur celle-ci figurera, outre l’identité du déten- 

teur, son degré reçu du sacrement de l’ordre 

et son diocèse d’incardination, ainsi qu’un 

QR-code. Quand celui-ci sera flashé, pour 98% 

d’entre nous, il sera vert car tout va bien. 

S’il y a une restriction canonique, le flash sera 

rouge. Le détenteur de la carte aura donc, s’il 

le souhaite, la liberté de préciser sa situation : 

grâce à un code personnel de 4 chiffres, il 

pourra dévoiler le détail de ses inaptitudes ca- 

noniques. Il pourra aussi choisir la discrétion 

que protègera sa nouvelle carte. 

- Avantages : plus besoin de courir derrière 

chancellerie ou Archevêque pour renouveler 

le celebret cartonné : la nouvelle carte est pé- 

renne. Gérée par la chancellerie, sa mise à jour 

est automatique. 

- Nécessité : que l’Archevêché ait une photo 

d’identité (pour la carte) et l’adresse courriel 

en service (pour recevoir le code de sécurité 

personnel à 4 chiffres) : grâce à l’annuaire, ces 

renseignements sont déjà documentés pour 

la quasi-totalité d’entre nous. 

- Bon à savoir : si je voyage dans une zone à 

faible couverture internet, il y a possibilité 

de tirer une version papier, toujours grâce au 

code personnel à 4 chiffres. Si la carte est per- 

due ou volée, merci de le signaler : on l’inva- 

lide (QR-code toujours rouge) grâce au même 

code personnel à 4 chiffres. Une nouvelle 

carte avec un nouveau code personnel sera 

alors éditée. 

Je tenais à t’informer de cette adaptation qui 

va intervenir prochainement et qui, tout en 

simplifiant la vie ordinaire, augmentera la sé- 

curité du document. 

En te souhaitant bon ministère, bien fraternel- 

lement, 

7 juin 2023 

P. Hervé Chiaverini, 
chancelier 

3 - CAUSES EN COURS 

Mgr de MIOLLIS (1753-1843) 
 

 

Comme elle avait eu  

l’occasion de le fairepour 

l’éventuel Doctorat 

de St Césaire et l’ou- 

verture de la cause 

de Maurice Blondel, 

la Conférence des 

Evêques de France, a 

voté  favorablement 

en novembre pour l’ouverture de la cause de 

béatification de Mgr de Miollis. 

Charles Bienvenu de Miollis est un enfant d’Aix, 

où il est né en 1753, où il a grandi, où il entré 

au séminaire, y a fait ses études, conclues par 

un doctorat en théologie discerné par l’Uni- 

versité d’Aix en 1776. Il est ordonné prêtre en 

1777 à Carpentras, ses premiers pas dans le sa- 

cerdoce le ramènent à Aix : aumônier des Ur- 

sulines, puis, pendant dix années (1779-1789) 

vicaire à Aix, chargé des catéchismes dans les 

hameaux et en milieu rural. Prêtre non jureur à 

la constitution civile du clergé, il connaît l’exil. 

Au concordat de 1801, il rentre à Aix comme 

vicaire à St Sauveur pour 4 ans. 

Nommé Evêque de Digne en 1805, il va du- 

rant ses 33 années d’épiscopat œuvrer inlas- 

sable-ment pour restaurer l’Église diocésaine, 

soutenir l’évangélisation et servir la charité 

envers les pauvres. A 85 ans, il se retire à Aix 

(1838), chez sa sœur, où il meurt 5 ans plus 

tard. 

Sur les 90 années de sa vie terrestre, la moitié 

s’est déroulée à Aix. On peut se procurer de 

nombreux éléments sur le site internet du dio- 

cèse de Digne 

Joël ANGLES d’AURIAC (1922-1944) 
 

 

Né en 1922 à Toulon, 

Joël est le 4e et dernier 

enfant d’un médecin 

officier de marine. Il 

grandit dans l’univers 

de l’enseignement ca- 

tholique des religieux 

maristes et du scou- 

tisme. En juin 1940, 

après la défaite de la 

France, sa famille se 

réfugie à Londres puis au Maroc. Il arrive au 

Lycée Militaire d’Aix où s’est repliée l’école de 

St Cyr. Il y suit les cours de septembre 1941 à 

novembre 1942, avec, parmi ses instructeurs, 

Tom Morel, futur chef du maquis des Glières. 

Après sa promesse scoute (23 mars 1941), il 

participe en 1942 aux pèlerinages scouts de 

la Sainte Baume et du Puy. Il fait son départ 

routier le 16 mai 1943, peu de temps avant sa 

convocation au Service du Travail Obligatoire 

(STO). Après 2 refus, il part dans les Sudètes (ac- 

tuelle Tchéquie) en juillet avec l’esprit mission- 

naire. Le 3 décembre est signé le décret nazi 

interdisant les activités chrétiennes au STO. 

Joël a rapidement des activités religieuses 

clandestines et monte un réseau d’assistance 

et de résistance spirituelle. Dénoncé et ar- 

rêté en mars 1944, il est ensuite torturé. Son 

silence le fait condamner à mort en octobre. 

Il est décapité en haine de la foi à Dresde le 6 

décembre 1944. 

Initiée en 1988, la cause des 50 martyrs du 

STO a été transférée à Rome en 2018. La re- 

connaissance du martyre serait la dernière 

étape avant la béatification. 


